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Projet de décision : 45 COM 8B.25

Le Comité du patrimoine mondial,

1. Ayant examiné les documents WHC/23/45.COM/8B et WHC/23/45. COM/INF.8B1,

2. Renvele-Inscrit la proposition d’inscription du Parc archéologique national Tak’alik

Ab’aj, Guatemala—a'Etatpartie—afin-de—lui-permetire—de— sur la Liste du patrimoine

mondial sur la base des criteres (ii) et (iii) ;

A soumettre au Rapporteur a: wh-rapporteur@unesco.org



3. Adopte la Déclaration de valeur universelle exceptionnelle suivante :

[Texte disponible uniquement en anglais.]

4. Recommande-de—medifi

bmn—prepese—et—#ensemble—du—s;te—areheelegfque— que I’Etat pan‘/e prenne en

considération les points suivants :

a) Analyser les limites de la protection juridique du bien proposé pour inscription et
du site archéologique environnant, dues a l'absence de réglementation permettant
l'application des lois pertinentes, et mettre en place cette réglementation,

b) Etudier plus avant la création d'une organisation non gouvernementale pour
renforcer la participation de la population,

3— Ftablir une compétence comptable indépendante pour minimiser 'exposition a la
fraqgilité du budget et a la Capacité limitée de mise en osuvre.

swvants—Demande que I'Etat partie de soumettre au Centre du patr/mome mondial, d’ici
au 1°" décembre 2024, un rapport sur la mise en ceuvre des recommandations ci-dessus
mentionnées.
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